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VADEMECUM sur la sécurité et la sureté du site 
CLIGNANCOURT à l’attention des étudiantes et étudiants 

 
Mars 2025 

 
 
1 - Le blocage d’un site universitaire  
 
D’un point de vue juridique, le blocage d’une université est illégal, puisqu’il représente une entrave à 
la liberté d’aller et venir dans un lieu public. 
 
L’article L811-1 du code de l’éducation  précise que : 
« Les usagers du service public de l'enseignement supérieur sont les bénéficiaires des services 
d'enseignement, de recherche et de diffusion des connaissances et, notamment, les étudiants inscrits 
en vue de la préparation d'un diplôme ou d'un concours, les personnes bénéficiant de la formation 
continue et les auditeurs. 
Ils disposent de la liberté d'information et d'expression à l'égard des problèmes politiques, 
économiques, sociaux et culturels. Ils exercent cette liberté à titre individuel et collectif, dans des 
conditions qui ne portent pas atteinte aux activités d'enseignement et de recherche et qui ne troublent 
pas l'ordre public et la sécurité des usagers. 
Des locaux sont mis à leur disposition. Les conditions d'utilisation de ces locaux sont définies, après 
consultation du conseil académique en formation plénière, par le président ou le directeur de 
l'établissement, et contrôlées par lui ». 
 
 
Ainsi, les étudiantes et étudiants n’ont pas le droit d’empêcher d’autres 
étudiant(e)s de venir assister aux cours, et d’empêcher les enseignant(e)s de les 
donner. 
 
 
De la même façon, le Règlement Intérieur de Sorbonne Université (RI de SU) précise que des 
assemblées générales, réunions et autres rassemblements ne peuvent se dérouler sans autorisations 
préalables et ne peuvent amener à un blocage / perturbation des enseignements / atteintes à des règles 
de sécurité (exemple : blocage des sorties de secours) des bâtiments sous peine de poursuites. 
 

Règlement intérieur de Sorbonne Université Titre I - Chap. I - Article 3 : Liberté de réunion  
La tenue d’une réunion, assemblée ou manifestation ne doit pas troubler ni les activités 
d’enseignement et de recherche, ni l’ordre dans les enceintes et locaux de l’établissement. Les 
assemblées ou manifestations sont soumises à l’autorisation préalable de la présidente ou du 
président. En cas de désordre portant atteinte au bon fonctionnement de l’établissement ou si 
des règles de sécurité sont transgressées et que des dégradations sont commises lors de la 
réunion, leurs auteurs peuvent être sanctionnés non seulement par l’université mais aussi devant 
les tribunaux judiciaires si des infractions ou des délits ont été commis. Les organisateurs des 
réunions, assemblées ou manifestations sont tenus d’interrompre immédiatement toute 
intervention dont le contenu est illégal (diffamation, injure, provocation à la discrimination, à 
la haine ou la violence). L’autorisation de réunion, assemblée ou manifestation accordée par 
l’université ne permet pas de se prévaloir d’une quelconque approbation par l’université des 
propos tenus par les participants. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525517
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2 - Les responsabilités et les pouvoirs de la présidente de l’université en cas de 
perturbations 
 
Toutes les éventuelles décisions de restriction de libertés, de fermeture des bâtiments, ou encore 
d’intervention de la force publique dépendent des atteintes à l’ordre public. La police ne peut pas 
intervenir comme elle le souhaite dans l’enceinte d’une université 
 
C’est en effet le(la) président(e) de celle-ci, comme prévu à l’article 712-2 du Code de l’éducation, qui 
est responsable : 
 
 « du maintien de l’ordre et peut faire appel à la force publique dans des conditions fixées 

par décret en Conseil d’Etat. »  
Le (la) président(e) peut prendre des mesures préventives, par exemple décider la fermeture 
de l’université afin d’éviter tout débordement.  
Si l’occupation est déjà effective, et que la présidente ou le président estime qu’il y a une 
atteinte à la sécurité, elle peut demander au préfet de faire intervenir des forces de l’ordre.  

 
 « de la sécurité dans l'enceinte de son établissement et assure le suivi des recommandations 

du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail permettant d'assurer la sécurité 
des personnels et des usagers accueillis dans les locaux. » 

 
 
Il est également précisé dans le Règlement Intérieur de SU que dans le cas de perturbations portant 
atteinte au maintien de l’ordre dans les locaux, des mesures d’exclusion des perturbateurs ou de 
fermeture de zones peuvent être décidées.  
 

Règlement intérieur de SU Titre I – Chap. III - Article 17 : Maintien de l’ordre dans les locaux  
Aux termes de l’article L.712-2 du code de l’éducation, la présidente ou le président de l’université est 
responsable du maintien de l’ordre dans les enceintes ou locaux affectés de fait ou de droit à titre 
principal à l’établissement dont il a la charge. Il peut faire appel à la force publique. Il peut prendre 
toute mesure d’exclusion ou de fermeture d’un local en cas d’atteinte portée à la santé, à la sécurité ou 
à l’ordre public 

 
 
3 - Les conséquences sur la réponse à apporter aux situations les plus courantes   
 
3.1 – Contrôle de l’accès aux bâtiments  
 
Seuls les services de sécurité du site de Clignancourt sont habilités à contrôler les 
cartes des personnels ou des étudiantes et étudiants à l’entrée du site. 
 
Dans le Règlement Intérieur de SU, il est précisé que l’accès aux campus est réservé aux usagers et 
personnels. Les extérieurs n’ayant pas de liens « pédagogiques » ne sont donc pas autorisés. Toute 
personne circulant dans l’enceinte d’un campus doit pouvoir justifier de son appartenance à la 
communauté étudiante (donc être en mesure de présenter sa carte étudiante) ou du motif de sa présence 
ainsi que de son identité.  
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525339&dateTexte=&categorieLien=cid
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Règlement intérieur de SU Titre I – Chap. III - Article 13 : Accès aux espaces universitaires  
L’université est un établissement public scientifique, culturel et professionnel qui accueille du 
public. De ce fait, l’accès aux différents locaux est réservé aux usagères, usagers et personnels 
de l’université ainsi qu’aux personnes qui participent aux activités pédagogiques, 
administratives, scientifiques, culturelles ou documentaires de l’université et à toute personne 
dûment autorisée à titre personnel ou à la suite d’accords entre son institution et l’université. 
Toute personne au sein de l’université doit être en mesure de justifier de son appartenance à la 
communauté universitaire ou du motif de sa présence ainsi que de son identité. Le refus de 
déférer à cette obligation entraîne l’expulsion de la personne concernée hors de l’enceinte de 
l’université par une personne habilitée à y procéder. L’accès à certains espaces peut être 
restreint sur décision de la présidente ou du président. Les personnels concernés en seront tenus 
informés. Le classement du bâtiment Sorbonne en tant qu’établissement recevant du public mais 
également en tant que monument historique a pour conséquence un contrôle d’accès aux locaux 
effectués par les services de la chancellerie. La communauté de Sorbonne Université doit 
satisfaire aux modalités de contrôle des accès mis en place par les services de la chancellerie 

 
 
3.2 – Blocage des accès aux étages  
 
En cas de tentative de barrage dans les escaliers, les enseignantes et enseignants ainsi que les agentes 
et agents administratifs, doivent pouvoir montrer leur carte professionnelle ou tout justificatif 
équivalent aux agents de sécurité et doivent pouvoir continuer de circuler 
 
Il en va de même pour les étudiantes et étudiants devant se rendre en classe pour une évaluation.  
 
 
3.3 – Cours pendant les Assemblées Générales  
 
Lors des AG et autres rassemblements, les étudiantes et étudiants doivent laisser les cours se dérouler 
dans le calme. 
 
Lorsque des étudiantes et étudiants font irruption en classe pour proclamer la fin des cours et le blocage 
à la suite d’une AG, l’enseignante ou l’enseignant n’a aucune obligation de mettre fin à son cours. En 
d’autres termes, pour corriger certaines formulations déjà entendues il n’est pas interdit de faire cours 
lorsqu’un blocage est voté en AG.  
 
L’enseignante ou enseignant doit signifier clairement et calmement aux étudiantes et étudiants 
mobilisés qu’il / elle ne mettra pas fin à son cours, et peut simplement laisser celles et ceux qui le 
souhaitent rejoindre la mobilisation, tout en poursuivant son cours avec celles et ceux qui veulent 
rester.  
 
Il n’est pas permis de perturber un cours jusqu’à son annulation par l’enseignante 
ou l’enseignant à l’aide d’un mégaphone, de musique, ou d’irruptions répétées 
pouvant être perçues comme menaçantes.  
 
 
Il est précisé que lorsque les enseignants décident d’annuler leurs cours lors du passage des étudiants 
bloqueurs, cela génère un mouvement d’étudiants supplémentaires qui accentue les problématiques de 
sureté des campus (sureffectif, blocage des sorties de secours, création d’attroupements importants 
dans les halls amenant la nécessité d’évacuer). 
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L’annulation d’un cours ne peut se faire qu’en cas d’évacuation du campus (voir 
ci-après chapitre 3.6 du présent Vade-mecum pour les modalités). 
 
Voir le règlement intérieur de SU déjà cité Titre I - Chap. I - Article 3 : Liberté de réunion  
 
3.4 – Tenue des Devoirs Sur Table 
 
Un DST ne peut être annulé à la suite de l’irruption dans la salle de classe 
d’étudiantes et d’étudiants mobilisés.  
 
Les DST doivent pouvoir se tenir dans le calme et jusqu’au bout, ceux-ci ayant notamment valeur 
d’examen dans le cadre du contrôle continu intégral. Les personnes ne souhaitant pas composer et 
préférant rejoindre les étudiantes et étudiants mobilisés ont la note non-éliminatoire de 0, comme le 
prévoient les Modalités de Contrôle des Connaissances en cas d’absence à une épreuve de contrôle 
continu. 
 
 
3.5 – Faits susceptibles d’entraîner des poursuites disciplinaires 
 
Toute étudiante ou tout étudiant causant un trouble au bon fonctionnement de 
l’établissement réalise un trouble à l’ordre public et peut être déféré devant la 
section disciplinaire de Sorbonne Université pour ce motif.  
 
Il peut s’agir de comportements violents, d’insultes, de dégradations, d’émeute, de consommation de 
drogues ou d’alcool, de la perturbation d’un examen ou DST etc… 
 

Dans le Règlement Intérieur de SU, les articles suivants précisent toutes les possibilités de poursuites 
lors d’AG sauvages non autorisées, lors de mouvements de perturbations des enseignements et/ou du 
fonctionnement des campus et lors de tags / graffitis / toutes dégradations. 

 
Règlement Intérieur de SU extrait Titre I - Chap. I - Article 3 : Liberté de réunion  
Voir ci-dessus 
 
Règlement Intérieur de SU Titre I – Chap. III - Article 15 : Sûreté et sécurité des biens  
L’université ne peut être tenue pour responsable de la disparition des biens personnels ou de 
l’atteinte aux biens personnels, lesquels sont toujours réputés demeurer sous la garde de leur 
propriétaire ou détenteur. Les personnes présentes sur les sites de l’université doivent respecter 
les biens matériels (locaux, mobiliers, matériels…). Toute dégradation volontaire du matériel, 
mobilier ou bâtiment engage la responsabilité de son auteur et donnera lieu à des sanctions 
disciplinaires, et éventuellement des poursuites civiles et pénales. Toute inscription (graffitis, 
tags, etc…) ou apposition d’affiche en dehors des supports prévus est interdite. Considérée 
comme une dégradation, elle peut donner lieu à sanctions disciplinaires et éventuellement des 
poursuites civiles et pénales. 
 

3.6 – Distribution des tracts et des affiches à l’université  

La distribution de tracts et le collage d’affiches peuvent être considérés comme relevant de la liberté 
d’information et d’expression des étudiantes et étudiants, et sont à ce titre, protégés par le code de 
l’éducation.  
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Cependant, il est précisé dans le Règlement Intérieur de SU que la distribution de tracts à l’intérieur 
des campus est autorisée pour les associations déclarées auprès de l’université. Cette distribution ne 
peut perturber le déroulement des enseignements et/ou le fonctionnement des campus.  

Règlement Intérieur de SU Titre II - Article 26 : Tracts, tenue de stand et espaces de 
communication  
L’université met des espaces de communication à la disposition des organisations étudiantes. 
Ces espaces de communication sont affectés par le président ou la présidente ou son représentant 
sur le campus concerné, selon les modalités prévues dans chaque faculté. La distribution de 
tracts ou de tout document par les usagers doit respecter les lois et règlements en vigueur et ne 
peut venir perturber le déroulement des missions de l’université. Toute personne ou groupement 
de personnes est responsable des documents distribués, diffusés ou affichés. Tout document doit 
mentionner la désignation précise de son auteur, sans qu’une confusion soit possible avec 
l’université. La distribution de tracts ou de tout document par une personne ou un groupement 
de personnes extérieures à l’université est interdite, sauf autorisation expresse accordée par la 
présidente ou le président. En cas d’infraction à ces dispositions, les personnels de sûreté seront 
en droit d’intervenir 

 
 
4 – Rappel des modalités de réservation de salles et de mise à disposition de stands : 
 
Les associations étudiantes peuvent réserver des salles et demander que des stands leur soient mis à 
disposition selon la procédure suivante.  
 
La demande de réservation de salle doit être faite par mail avec le nom d’un référent de l’association 
auprès du service planning et de la DEVE une semaine avant la date souhaitée via un formulaire 
accessible sur l’ENT des étudiants.  
La demande de mise à disposition d’un stand doit être faite par mail avec le nom d’un référent 48 
heures avant la date souhaitée auprès du responsable technique et auprès du responsable technique 
adjoint du campus Clignancourt (les contacts précis sont en ligne sur l’ENT des étudiants). 
 
Procédure complète dans l’article ENT suivant : Les différents lieux de vie en Faculté des Lettres 

  
 

_______________ 
 

https://ent.sorbonne-universite.fr/lettres-etudiants/fr/vie-etudiante/vie-campus-appel-a-projets-fsdie/decouvrez-les-differents-lieux-de-vie-en-faculte-des-lettres.html

